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Commission consultative des Droits de l’Homme

du Grand-Duché de Luxembourg

Rapport sur la scolarisation des mineurs en prison

(Suivi de l’avis de juillet 2008 sur la situation des mineurs en prison)

Dans son avis paru en juillet 2008, la Commission consultative des Droits de l’Homme du Grand-Duché de Luxembourg (CCDH) avait longuement et en détail présenté la situation des mineurs en prison.
Dans cet avis, la CCDH avait exposé et décrit

· les raisons pour lesquelles la CCDH s’était autosaisie de ce dossier  

· les droits des mineurs aux niveaux international, régional et national

· les procédures devant le juge, aussi bien en ce qui concernait le Tribunal de la Jeunesse de Luxembourg que celui de Diekirch 

· le profil des mineurs incarcérés, de même que les conditions de détention et l’encadrement éducatif et scolaire des mineurs au Centre pénitentiaire du Luxembourg (CPL).

Dans ses conclusions, la CCDH avait élaboré un certain nombre de recommandations. 

Il faut souligner que la situation des mineurs en prison a été régulièrement dénoncée et critiquée, depuis au moins vingt ans, par d’autres instances comme l’Ombudscomité fir d’Rechter vum Kand avec sa présidente (dans tous ses rapports et sans exception, depuis 2003), le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants du Conseil de l’Europe (par exemple dans son rapport datant du 29 avril 2004), de nombreuses ONG comme l’Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture ou Amnesty International qui avaient dans une profusion d’avis, de communiqués, de recommandations et d’articles, pointé le scandale que représente la détention de mineurs dans une prison destinée à des adultes soumis à un traitement pénologique, alors même que celui-ci devrait être réformé d’urgence pour répondre aux normes en la matière. 

Dans son avis, la CCDH avait ouvertement critiqué le gouvernement pour son immobilisme. Parmi les constats effectués, la CCDH avait pointé :

· le fait que ce qui est présenté comme une mesure de protection du jeune n’est autre « qu’une situation de contraintes et de privations de libertés (…), sans aucun projet éducatif », dans « un milieu déshumanisé et impersonnel et qui rappelle ce qu’étaient les centres d’accueil il y a 20 ou 30 ans » ;
· l’absence ou l’insuffisance grave d’encadrement tant scolaire et éducatif que psychologique. La CCDH estimait que « les initiatives prises (l’étaient) sur un arrière-fond de gestion de la pénurie de moyens qui caractérisent de façon généralisée l’ensemble de projets psychosociaux du CPL ». 
« (Le) constat (de la CCDH) (était) contraire à tout ce qui (avait été) dit dans les discours lénifiants prononcés par les autorités politiques ».
La CCDH avait conclu que « le CPL est fondamentalement inapproprié pour être chargé de s’occuper de mineurs qui font l’objet d’une mesure de placement avec privation de liberté ».

La presse s’était largement fait l’écho de cet avis qui avait sensibilisé pour la nième fois le grand public. Suite à une question parlementaire de Madame Vera Spautz, le Ministre de la Justice de l’époque, Monsieur Luc Frieden, qui avait confirmé le bien-fondé des critiques de la CCDH, estimait néanmoins que la CCDH n’avait pas été assez précise et avait eu tendance à donner une image négative de ce qu’était la situation et l’encadrement des mineurs en prison (14 juillet 2008). Dans sa réponse parlementaire, le Ministre, décrivant ce qu'était le quotidien scolaire des mineurs en prison, présentait cet encadrement comme dépassant en qualité ce que beaucoup d'écoles au Luxembourg étaient capables de fournir. La CCDH était d'autant plus surprise de l'apprendre que, parmi toutes les personnes qu'elle avait entendues, aucune n'avait évoqué la qualité exceptionnelle de l'encadrement scolaire dont auraient bénéficié les mineurs en prison. Qui plus est, lors de la visite au CPL effectuée par la CCDH, aucun des interlocuteurs rencontrés ne s'est fait l'écho de la version du Ministre.
La CCDH a le souci de faire le suivi de ses avis, d’abord pour vérifier le bien-fondé des affirmations qu’elle a été amenée à faire, mais aussi pour évaluer dans quelle mesure les autorités ont jugé utile de tenir compte de ses recommandations. C’est pourquoi elle s’était fixé comme objectif d’approfondir tout particulièrement le sujet de la scolarisation des mineurs en prison et de rencontrer les responsables qui sont en charge de l’enseignement au CPL.

La CCDH tient à remercier MM. Marc Barthelemy (responsable du Service Enseignement au CPL du Ministère de l’Education nationale), Guy Hirtt (responsable-chargé d’éducation) et Carlo Feypel (chargé d’éducation) ainsi que toutes les autres personnes auditionnées pour l’aide précieuse qu’elles ont fournie à l’élaboration du présent rapport. 

Toutes les instances concernées par la question, tous les interlocuteurs sans exception se sont plaints de la situation des mineurs en prison, ne serait-ce qu’en termes généraux. Tous l’ont jugée intenable : le Président de la Chambre des Députés, le Médiateur, les ministres que la CCDH a eu l’occasion de rencontrer à ce sujet pendant les dernières années ainsi que les fonctionnaires desdits ministères. La CCDH souhaite citer Monsieur le Premier Ministre qui, le 9 mai 2007, dans sa déclaration sur la situation économique, sociale et financière du pays évoquait ce problème : « Les jeunes en dessous de 18 ans n’ont pas leur place en prison (…). 
Je suis contre le fait que des enfants continuent d’aller en prison tant que la structure fermée n’est pas encore  construite à Dreiborn.»

Nous attendons l’avis du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants qui abordera sans doute cette même question. Mais nous pensons pouvoir déjà prédire qu’en réaction le gouvernement ne manquera pas de souligner combien cette situation des mineurs est regrettable. Le fait d’adopter ce profil bas et de donner raison à ceux qui critiquent n’est qu’une stratégie pour se soustraire à la responsabilité qui découle du rôle, voire de l’obligation, que l’on a de réagir aux méfaits. Ce qui est nouveau, c’est l’insistance avec laquelle le gouvernement avance que la construction de l’Unité de Sécurité résoudra le problème des jeunes au CPL. Or, il ne s’agit-là que d’un faux-fuyant car on peut se demander dans quelle mesure le non-respect des droits des mineurs détenus actuellement en prison peut trouver une justification, une légitimation ou une excuse par le fait qu’une nouvelle institution ouvrira ces portes dans les années à venir et dont on ne peut prévoir exactement quel sera le projet pédagogique. A quoi il faut encore ajouter qu’une fois disponible, cette Unité de Sécurité mettra entre 3 et 5 ans avant de pouvoir présenter un modèle de prise en charge qui « fonctionne » et qui soit rodé.

Les détenus mineurs et l’école

En ce qui concerne l’encadrement scolaire, la CCDH a eu un large échange de vues avec les responsables de l’enseignement du Ministère de l’Education nationale et avec des chargés de cours qui travaillent au CPL. La CCDH en profite pour fournir de plus amples détails de l’encadrement scolaire des mineurs en prison. 

Il y a eu dans ce domaine un changement de taille, mais malheureusement pas dans le bon sens. Durant l’année scolaire en cours (2009-2010) les jeunes détenus au CPL n’ont pas 28 heures de cours par semaine, comme l’avaient annoncé Monsieur le Ministre de la Justice en juillet 2008 et Madame la Ministre de l’Education nationale et de la Formation professionnelle dans un courrier à la CCDH en février 2009. Ni d’ailleurs 24 comme l’avait prétendu la CCDH sur la base des informations qu’elle avait recueillies sur le terrain. A ce jour ils ne suivent que 17 heures de formation. Il s’avère qu’entretemps les jeunes incarcérés au CPL ont donc moins d’heures de cours que ce qui avait été annoncé pour les années passées. Cela tient, nous a-t-on expliqué, à une question d’organisation qui découle de la nécessité de séparer les détenus mineurs de sexe masculin des détenues de sexe féminin et donc faute de pouvoir disposer de moyens supplémentaires.

L’enseignement des mineurs au quotidien

La CCDH voudrait décrire dans la suite en quoi consiste l’enseignement des mineurs au CPL. Il s’agit dans les grandes lignes des mêmes informations contenues dans l’avis de la CCDH de juillet 2008, mais certains points y sont précisés et d’autres approfondis.

De façon générale, il est utile de savoir que le service de l’enseignement s’adresse à tous les détenus du CPL. Il est dispensé par 9 enseignants, 7 travaillent à Schrassig, deux à Givenich : sept hommes, deux femmes qui tous sont chargés de cours. 

L’enseignement n’est pas dispensé pendant les vacances scolaires, ce qui représente environ 15 semaines par année scolaire. Les enseignants qui opèrent au CPL ont choisi de le faire sur base volontaire et sont détachés d’un lycée.

Le service de l’enseignement poursuit 3 objectifs :

1. Les cours dispensés aux mineurs, qui sont aux yeux des enseignants que nous avons rencontrés une de leurs priorités.

2. Le développement des compétences de base pour les détenus adultes. Sont visés ici aussi bien des mesures d’alphabétisation, que l’enseignement de langues, des mathématiques, de l’informatique.

3. Pour les détenus qui en ont les capacités, le travail des enseignants vise à ce qu’ils puissent acquérir un diplôme.  

En ce qui concerne plus précisément l’enseignement des mineurs, la CCDH a appris que les cours ont lieu du lundi au samedi. Les matières enseignées sont le français, l’allemand, les mathématiques, l’écriture. Les cours de culture générale, sciences, informatique, éducation artistique, bricolage et musique sont organisés en modules. Chaque jeune peut suivre 17 heures de cours par semaine. Dans le cadre du fonctionnement de ces classes, les présences et absences sont enregistrées sur une fiche, mais il n’y a pas de livre de classe. La participation aux cours est certifiée aux détenus.

En règle générale, les mineurs de sexe masculin sont séparés des mineurs de sexe féminin. Les premiers suivent le cours le matin et les secondes l’après-midi. Le fait de créer des classes mixtes permettrait d’augmenter la fréquence des cours, mais cela n’est pas toujours possible, compte tenu des causes qui ont conduit ces jeunes à la prison et aussi de leur personnalité : c’est le cas pour l’année scolaire en cours. Le fait qu’il n’y a que 17 heures de cours dispensés en est la  conséquence, et il n’y avait pas assez de moyens pour assurer davantage d’heures de cours. 

Quel est le parcours scolaire d’un jeune qui est incarcéré ? Une fois un mineur admis, ce n’est en règle générale qu’après deux jours que le service de l’enseignement peut entrer en contact avec lui ; il est soumis à un test de positionnement et est placé dans un module en fonction du résultat de ce test. Les enseignants ne disposent d’aucune information sur les antécédents scolaires des détenus mineurs. D’habitude, c’est au plus tard une semaine après son arrivée au CPL que le mineur peut participer aux cours. Les enseignants sont en contact avec le Service psycho-social et éducatif (SPSE) du CPL, mais établissent leurs propres dossiers sur les mineurs.

D’après les enseignants, les mineurs participeraient activement aux cours et manifesteraient un taux de présence élevé. Le plus important serait de les motiver, ce qui serait plus facile dans la mesure où ils sont pris en charge individuellement. Un système de tutorat désigne parmi les enseignants une personne de contact pour chaque mineur : ce dernier se réunit avec le mineur une fois par semaine. Il n’y aurait pas de problèmes majeurs de discipline. Il peut arriver qu’il leur soit interdit de participer aux cours. Dans tous les cas, lorsqu’un jeune ne participe pas au cours, quelle qu’en soit la raison, il est enfermé dans sa cellule, ce qui revient donc à sanctionner le jeune par une mesure d’isolement. 

D’après les enseignants, les problèmes qu’ils rencontrent concernent surtout l’infrastructure qui laisse beaucoup à désirer, ainsi que le manque de moyens. Aussi le fait qu’il y a toujours des changements est-il problématique : en effet, il y a beaucoup de va-et-vient et les enseignants ne savent jamais quand les jeunes vont quitter la prison. Un budget spécial est destiné à l’achat de matériel pédagogique. 

Les enseignants qui travaillent au CPL ont un lien avec un fonctionnaire au Ministère de l’Education nationale, mais fonctionnent pour le reste de façon autonome. L’un d’eux assume la fonction de chargé de direction du Service Enseignement au CPL. Ces chargés de cours ne bénéficient pas d’un encadrement avec des personnes externes au CPL pour s’échanger sur les élèves en difficulté ou sur des questions d’ordre éducatif ou pédagogique. Aucune supervision ou coaching des enseignants par des intervenants extérieurs n’est prévue et il est apparu aussi qu’ils n’ont pas reçu de formation spécifique pour élèves à comportement problématique. 

Quelques conclusions s’imposent :

1) La CCDH a rencontré le chargé de direction du Service de l’Enseignement du CPL, ainsi qu’un autre chargé de cours. Ces derniers ont dans un large tour d’horizon expliqué comment ils arrivaient à gérer la situation avec les moyens du bord. La CCDH a eu l’impression qu’il s’agissait d’une équipe rodée, avec des personnes qui au cours des années ont réussi à s’adapter à un environnement peu favorable pour y développer une approche pédagogique. Cela est méritoire en soi. La notion de qualité peut se définir dans l’absolu, ce qui reste bien difficile, ou en tenant compte des moyens disponibles. Un enseignement qui réussit avec peu de moyens à parer au plus pressé est dans ce sens de qualité. Nous pensons que les enseignants au CPL ont trouvé un chemin qui leur permette d’optimiser leur travail, malgré des moyens insuffisants. Cela confirmerait encore une fois le constat que la CCDH avait fait en juillet 2008, selon lequel tout le travail au CPL se fait sur arrière-fond de gestion d’une pénurie. Les professionnels qui réussissent à y faire un travail sensé doivent intégrer cette norme et faire ce qui est possible, alors même que ce « possible » est largement conditionné par l’absence de moyens adéquats. 

Les cours dispensés au CPL le sont par des chargés de cours qui ont un statut particulier : ayant reçu, pour la plupart, une formation académique, ils n'ont pas bénéficié de la formation pédagogique que reçoivent les professeurs de l'enseignement secondaire. Il n'en est pas moins vrai que, compte tenu des contraintes existantes, ils font preuve d'un engagement certain et de réelles capacités pédagogiques pour tenir ces cours. Dans ce contexte, il faut souligner que, de façon générale, le recours à des chargés de cours dans l'enseignement constitue pour le Ministère de l'éducation nationale une source d'économies importante, étant donné que ceux-ci sont moins bien payés et contraints de travailler dans des conditions moins favorables que les professeurs attitrés. 
La CCDH a appris qu’il y a en tout 9 enseignants, dont 7 qui interviennent à Schrassig et cela pour près de 700 détenus. Pour ces 7 enseignants, il y a une priorité : c’est l’enseignement des mineurs. Cela revient à dire que quand on enlève 2 enseignants qui s’occupent du petit nombre de mineurs, il reste 5 enseignants pour près de 700 détenus. Cette « pénurie » proprement scandaleuse, indigne d’un pays riche comme le Luxembourg est une misère et une honte. La CCDH s’est demandé sur quelles bases le gouvernement et en particulier le Ministère de l’Education Nationale décidait des moyens qu’il mettait à disposition des détenus. Pour ce qui est des moyens à disposition des jeunes, ils restent eux aussi largement insuffisants. 

2) Il faut souligner qu’il n’y a pas de cours pendant les vacances scolaires, ce qui revient à dire que pendant les congés scolaires, donc sur environ 15 semaines, les mineurs n’ont pratiquement pas d’encadrement. Ils n’ont rien d’autre à faire que de traîner à longueur de journée dans les couloirs ou de rester dans leur cellule.

3) Si un jeune refuse de participer aux cours, il est enfermé dans sa cellule, et cela donc pendant 17 heures par semaine. Il faut souligner que ces jeunes, pour la plupart, ne sont alors plus soumis à l’obligation scolaire. Cette mesure, encore une fois, est compréhensible sur l’arrière-fond de l’absence de tout autre encadrement, mais une pratique très douteuse. En effet l’usage que fait le jeune du droit de ne pas fréquenter l’école entraîne l’enfermement et l’isolation, ce qui représente une sanction grave.

4) L’argument selon lequel tout sera résolu avec la construction de la nouvelle Unité de sécurité, ne tient pas, pour des raisons déjà évoquées ci-dessus. On ne peut pas, aujourd’hui, justifier une grave atteinte aux droits de l’Homme en promettant un meilleur lendemain. En outre, il est clair qu’à l’avenir aussi, il risque fort d’y avoir encore des mineurs qui seront incarcérés au CPL. La question restera donc d’actualité même une fois que l’Unité de Sécurité sera construite.   

La CCDH a décidé de se limiter dans le nombre des recommandations qu’elle a l’habitude de faire. Elle ne saurait que répéter ce qu’elle avait déjà décrit dans son premier avis. Elle souhaite que le gouvernement prenne dans l’urgence, donc tout de suite, et non pas dans un futur à venir, des mesures pour répondre aux besoins des jeunes et que la Chambre des députés assume son rôle qui est de représenter tous les citoyens quels qu’ils soient et donc aussi les mineurs détenus en prison.  

Elle renvoie le lecteur aux recommandations que la CCDH avait faites dans son premier rapport et qui, pour la toute grande majorité n’ont pas été suivies. Celles-ci figurent en annexe. 

Accessoirement la CCDH souhaite que le Ministère de l’Education nationale

· publie annuellement des statistiques sur le nombre de jeunes qui ont suivi les cours, de même que le taux de participation, le nombre de jeunes qui n’ont pas fréquenté les cours ;

· instaure la pratique d’un livre de classe dans lequel serait consigné le travail pédagogique réalisé ;

· veille à la documentation des activités réalisées par les jeunes pour qu’il soit possible d’évaluer leur évolution ;

· augmente le nombre des heures de cours et fixe une norme qui permette d’assurer un encadrement scolaire en quelque sorte garanti, quel que soit le nombre de jeunes présents, pour enlever le caractère aléatoire des moyens à disposition.

La CCDH adresse un appel urgent au Ministère de la Justice pour organiser des activités d’encadrement pendant les vacances. Elle a appris en outre qu’il arrive fréquemment qu’il y a des périodes où il n’y a qu’une seule détenue mineure en prison. Compte tenu de l’absence des moyens et de l’interdiction pour cette détenue d’entrer en contact avec des détenues majeures, cette jeune est pratiquement isolée à longueur de journée : il s’agit en fin de compte encore une fois d’une forme caractérisée de négligence institutionnelle dont se rend coupable le CPL et donc l’Etat.

Les recommandations du premier avis de la CCDH et qui restent toujours d’actualité (juillet 2008)

1. La CCDH a mené des auditions avec un grand nombre de professionnels (juges, éducateurs, avocats, psychologues, assistants sociaux) concernés par la question de la détention de mineurs au CPL et a pris en compte les avis publiés à ce sujet depuis le début des années 1990 par des institutions internationales dont le Luxembourg reconnaît la compétence en matière de droits de l’Homme. Elle est arrivée à la conclusion générale que le CPL est une institution fondamentalement inappropriée pour être chargée de mineurs qui font l’objet d’une mesure de placement avec privation de liberté. C’est ainsi qu’elle invite le Gouvernement à respecter ses engagements internationaux dans le domaine des mesures privatives à l’égard des mineurs.

2. La mesure de garde provisoire qui est prise en cas d’urgence vis-à-vis d’un mineur, l’est selon la loi, sans que le mineur ou ses parents ou les personnes investies de l’autorité parentale n’en soient informés ou entendus préalablement. Le juge ou le représentant du Parquet agissent sur la base d’informations obtenues des façons les plus diverses. La CCDH est d’avis qu’une mesure qui peut priver un mineur de sa liberté devrait être prise uniquement après que ce dernier ainsi que les personnes investies de l’autorité parentale aient été entendus. La législation devrait être changée en conséquence.

3. (…) 
4. (…)

5. Du point de vue de la procédure devant les Tribunaux de la Jeunesse, la CCDH est d’avis que les mineurs susceptibles d’une mesure privative de liberté doivent pouvoir, lorsqu’ils comparaissent, toujours avoir recours à un avocat, peu importe qu’ils fassent l’objet d’une mesure de protection ou qu’ils comparaissent pour avoir commis une infraction d’après la loi pénale. Il est donc indispensable que la désignation d’un avocat au mineur soit prévue par la loi à chaque fois qu’un mineur se retrouve confronté au Tribunal et surtout lorsqu’un placement est envisagé, car il s’agit là d’une mesure privative de liberté très grave. La législation devrait être changée en conséquence. 

6. (…)
7. La CCDH a pu constater au cours de son enquête sur le profil des mineurs détenus au CPL que les services qu’ils ont pu consulter avant leur privation de liberté existent en nombre pléthorique, qu’ils sont souvent insuffisamment équipés en moyens humains et souvent mal organisés entre eux. Les objectifs qu’ils poursuivent ne sont pas toujours clairs, et avant tout, ils ne répondent pas aux besoins des mineurs. Dans certains cas, le placement au CPL est le dernier maillon d'un système qui se caractérise par le morcellement des structures nombreuses existantes. Par ailleurs, tout ce qui relève de la psychiatrie juvénile n’a été développé que sur ces dernières années, et il reste encore de grands retards à combler tant pour les traitements ambulatoires que stationnaires. La CCDH est d’avis que le Ministère compétent et les gestionnaires des services concernés par les mineurs en situation de rupture doivent pallier le manque de concept et travailler à la spécification, à la complémentarité et la mise en réseau des structures.

8. En attendant qu’il n’y ait plus de mineurs détenus au CPL, la CCDH est d’avis que, dans le cadre d’une véritable stratégie de prise en charge, un projet éducatif et pédagogique durable doit être mis en place au CPL, doté d’un programme et du personnel (gardiens, éducateurs, psychologues, etc.) encadrant et accompagnant de manière régulière ces mineurs. Cela est d’autant plus nécessaire que tous les mineurs détenus n’ont pas tous commis des actes en infraction avec le code pénal et que leur situation ne doit pas être rendue plus difficile encore. Le Ministère de la Justice doit assumer ses responsabilités et donner à l’administration pénitentiaire les moyens pour répondre aux objectifs que poursuit la mesure du Juge de la Jeunesse.

9. Pour garantir un suivi conséquent du mineur qui fait l’objet de mesures de privation de liberté, la CCDH plaide pour la mise en place de « référents » du mineur. Ce « référent » serait le médiateur entre le mineur et les institutions. Il évaluerait quel peut être son intérêt, l'accompagne tout au long des différentes mesures, et peut, le cas échéant, conseiller tous les professionnels et le Juge de la Jeunesse, qu’il n’est cependant pas censé remplacer. 

10. La CCDH ne pense pas que la pratique de transférer l’autorité parentale au directeur du CPL soit utile lorsqu’un mineur fait l’objet d’un jugement qui le place dans son institution, et de maintenir cette autorité parentale chez le directeur même si le mineur part dans un foyer ou une autre institution, alors qu’il ne peut plus l’exercer dans la pratique. Elle demande au Gouvernement de poursuivre ses réflexions sur un changement de la législation en vigueur, non pas seulement dans le cas des mineurs en prison, mais dans tous les cas de placements judiciaires.

11. La CCDH a, lors des auditions, appris que, dernièrement, dans au moins trois cas des mineurs non accompagnés en situation irrégulière et placés au CPL ont bénéficié d’une mesure de congé, à condition de se laisser reconduire à la frontière. La CCDH estime que la seule mesure qui consiste en une reconduction à la frontière d’un mineur ne peut être de nature à mettre l’intérêt supérieur de ces mineurs à l’avant-plan. La CCDH ne souhaite pas non plus que le Luxembourg adhère à des mesures communautaires qui vont dans ce sens. La CCDH pense qu’il ne peut pas appartenir à une juridiction nationale ou communautaire ni à une administration de se débarrasser ainsi de mineurs qui sont placés sous sa protection et exige que de telles pratiques soient abandonnées.

12. La CCDH critique la lenteur avec laquelle l’UNISEC est mise en place, puisque 15 ans se sont écoulés entre les premiers rapports négatifs du Conseil de l’Europe sur la détention des mineurs au CPL et aujourd’hui, où l’UNISEC n’est toujours pas en mesure de fonctionner. La CCDH invite instamment le Gouvernement à faire preuve de diligence en la matière et à accélérer la construction de l’UNISEC.

13. La CCDH ne pense pas que le choix du site de l’UNISEC à proximité immédiate du CSEE soit propice à la réalisation des projets de réhabilitation au CSEE et à l’UNISEC. Cette proximité favorisera au contraire de nouvelles stigmatisations des mineurs placés à l’UNISEC et a fortiori aussi de ceux placés au centre socio-éducatifs de Dreiborn. La CCDH invite le Gouvernement et la Chambre des Députés à revoir encore une fois toutes les conséquences qu’entraîne l’emplacement de l’UNISEC, quitte à devoir remettre en question les décisions prises.

14. La CCDH pense que le fait que le directeur du CSEE sera aussi en charge de l’UNISEC crée beaucoup de confusion fonctionnelle et insiste donc sur une stricte séparation de ces deux fonctions. Elle rappelle l’urgence de prévoir pour l’UNISEC un minimum de personnel d’encadrement spécialisé et distinct des personnes employées au CSEE, pour permettre l’élaboration d’une stratégie efficace adaptée à chaque cas particulier.

15. Le risque existe que l’UNISEC soit très vite débordée par la demande qu’elle suscitera, de sorte que des mineurs continuent à être placés en prison – faute de mieux et quelle que soit la gravité de leurs actes. Afin d’éviter que l’UNISEC ne devienne à terme qu’une station supplémentaire et intermédiaire vers la détention au CPL de Schrassig, la CCDH pense que le Gouvernement devrait d’ores et déjà réfléchir à de nouvelles structures sur le territoire du Luxembourg pour accueillir des mineurs en difficultés. Une de ces options pourrait être de créer de petites unités décentralisées pour permettre un encadrement personnalisé de ces mineurs.

16. A titre général, la CCDH recommande que toutes les personnes, à tous les niveaux de l’institution judiciaire, y compris les magistrats et les avocats, qui sont en contact avec des mineurs en difficultés, reçoivent une formation spécifique.
Luxembourg, le 15 mars 2010

� Texte original : « Jonker ënner 18 Joer gehéieren net an de Prisong. (…) Ech sinn dergéint datt mer während däer Zäit wou mer déi Struktur zu Dräibur nach net stoen hu Kanner virun an de Prisong féieren » � HYPERLINK "http://www.gouvernement.lu/gouvernement/etat-nation-2009/2007/index.html" ��http://www.gouvernement.lu/gouvernement/etat-nation-2009/2007/index.html�
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